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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE ROYAUME D’ESPAGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE 
RELATIF AU TRANSFÈREMENT DES PERSONNES CONDAMNÉES

Le Royaume d’Espagne et la République de l’Inde, ci-après dénommés les « États 
contractants » ;

Désireux de faciliter la réinsertion sociale des personnes condamnées dans leur propre pays ; 
Considérant que cet objectif devrait être atteint en donnant aux ressortissants étrangers, qui 

ont été reconnus coupables d’une infraction pénale et condamnés en conséquence, la possibilité de 
purger leur peine dans leur propre société ;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord :
a) Le terme « jugement » désigne une décision ou un arrêté pris par une cour ou un tribunal, 
imposant une peine ;
b) Le terme « État d’accueil » désigne un État vers lequel la personne condamnée peut être, ou a 
été, transférée pour purger sa peine ou le reste de celle-ci ;
c) Le terme « peine » désigne toute peine ou mesure privative de liberté prononcée par une cour ou 
un tribunal dans l’exercice de sa juridiction pénale ;
d) Le terme « personne condamnée » désigne une personne qui purge une peine de prison en vertu 
d’un jugement émis par un tribunal pénal, y compris un tribunal créé conformément à la 
législation alors en vigueur dans les États contractants ;
e) Le terme « État de transfèrement » désigne l’État dans lequel la peine a été prononcée et depuis 
lequel la personne condamnée peut être ou a été transférée.

Article 2. Principes généraux

1. Une personne condamnée sur le territoire d’un État contractant peut être transférée sur le 
territoire de l’autre État contractant, conformément aux dispositions du présent Accord, pour y 
purger la peine qui lui a été infligée. À cette fin, elle peut exprimer à l’État de transfèrement ou à 
l’État d’accueil sa volonté d’être transférée en vertu du présent Accord ;

2. Le transfèrement peut être demandé par toute personne condamnée qui est un national d’un 
État contractant ou par toute autre personne habilitée à agir en son nom conformément à la 
législation de l’État contractant, moyennant une demande audit État contractant et de la manière 
prescrite par le Gouvernement dudit État.

Article 3. Autorités centrales

1. Les autorités chargées de la mise en œuvre du présent Accord pour les États contractants 
sont :

En ce qui concerne la République de l’Inde : le Ministère de l’intérieur.
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En ce qui concerne le Royaume d’Espagne : le Ministère de la justice.
2. Si l’un des États contractants change ses autorités compétentes, il en informe l’autre État 

par voie diplomatique.

Article 4. Conditions du transfèrement

1. Une personne condamnée peut être transférée dans le cadre du présent Accord aux 
conditions suivantes :
a) la personne est un ressortissant de l’État d’accueil ;
b) la peine de mort n’a pas été prononcée à l’encontre du condamné, sauf dans le cas où la peine a 
été commuée ;
c) le jugement est définitif ;
d) aucune procédure pénale n’est en cours contre la personne condamnée dans l’État de 
transfèrement où sa présence est requise ;
e) le condamné n’a pas été condamné pour une infraction à la loi militaire, sauf dans les cas où les 
États contractants en conviennent autrement ;
f) au moment de la réception de la demande de transfèrement, la personne condamnée a encore au 
moins un an de peine à purger ;
g) les actes ou omissions pour lesquels la personne a été condamnée dans l’État de transfèrement 
sont passibles d’une peine dans l’État d’accueil, ou constitueraient un délit pénal s’ils étaient 
commis sur son territoire ;
h) le transfèrement de la personne condamnée vers l’État d’accueil ne doit pas se faire au 
détriment de la souveraineté, de la sécurité ou de tout autre intérêt essentiel de l’État de 
transfèrement ;
i) le consentement au transfèrement est donné par la personne condamnée ou, lorsque, en raison de 
son âge ou de son état physique ou mental, l’un des États contractants l’estime nécessaire, par 
toute autre personne habilitée à agir en son nom conformément à la législation de l’État 
contractant ; 
j) l’État de transfèrement et l’État d’accueil sont d’accord sur le transfèrement.

Dans des cas exceptionnels, l’État de transfèrement et l’État d’accueil peuvent convenir d’un 
transfèrement même si la durée restante à purger par la personne condamnée est inférieure à celle 
indiquée à l’alinéa f) du paragraphe 1.

Article 5. Obligation de fournir des informations

Si la personne condamnée a exprimé auprès de l’État de transfèrement le souhait d’être 
transférée au titre du présent Accord, ce dernier transmet les informations et documents suivants à 
l’État d’accueil, à moins que l’État d’accueil ou l’État de transfèrement ait déjà décidé de ne pas 
autoriser le transfèrement :
a) le nom et la nationalité, la date et le lieu de naissance de la personne condamnée et son adresse, 
le cas échéant, dans l’État d’accueil, ainsi qu’une copie de son passeport ou de tout autre 
document d’identification personnelle, et les empreintes digitales de la personne condamnée, si 
possible ;
b) un exposé des faits sur lesquels la peine est fondée ;
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c) la nature, la durée et la date de début de la peine, une déclaration indiquant la durée de la peine 
déjà purgée, y compris des informations sur toute détention provisoire, toute remise de peine ou 
tout autre facteur pertinent pour l’exécution de la peine ;
d) une copie certifiée conforme du jugement et une copie des dispositions légales pertinentes en 
vertu desquelles la peine a été prononcée à l’encontre de la personne condamnée ;
e) le cas échéant, tout rapport médical, social ou pénitentiaire sur le condamné, des informations 
sur son traitement dans l’État de condamnation, et toute recommandation pour la suite de son 
traitement dans l’État administrant ;
f) toute autre information que l’État d’accueil peut spécifier comme étant nécessaire, pour lui 
permettre d’envisager la possibilité d’un transfèrement et pour lui permettre d’informer la 
personne condamnée de toutes les conséquences que représente ce transfèrement en vertu de sa 
législation ;
g) la requête de la personne condamnée à transférer ou d’une personne habilitée à agir en son nom 
conformément à la législation de l’État de transfèrement ; 
h) une déclaration de l’État de transfèrement acceptant le transfèrement des personnes 
condamnées.

2. Afin de pouvoir prendre une décision sur une demande présentée en vertu du présent 
Accord, l’État d’accueil transmet les informations et documents suivants à l’État de transfèrement, 
à moins que l’État d’accueil ou l’État de transfèrement ait déjà décidé qu’il n’autorisera pas le 
transfèrement :
a) une déclaration ou un document indiquant que la personne condamnée est un ressortissant de 
l’État d’accueil ;
b) une copie des dispositions juridiques de l’État d’accueil en vertu desquelles les actes ou 
omissions ayant donné lieu à la peine dans l’État de transfèrement constituent une infraction 
pénale conformément à la législation de l’État d’accueil ou constitueraient une infraction pénale 
s’ils étaient commis sur son territoire ;
c) une déclaration concernant toute disposition législative ou réglementaire relative à la durée et à 
l’exécution de la peine dans l’État d’accueil après le transfèrement de la personne condamnée, y 
compris, le cas échéant, une déclaration concernant l’effet du paragraphe 2 de l’article 9 du 
présent Accord sur son transfèrement ;
d) la preuve de la volonté de l’État d’accueil d’accepter le transfèrement de la personne 
condamnée et de son engagement à gérer le reste de la peine de la personne condamnée ;
e) toute autre information ou tout autre document que l’État de transfèrement juge nécessaire.

Article 6. Demandes et réponses

1. Les demandes de transfèrement sont faites par écrit et adressées par l’autorité centrale de 
l’État de transfèrement par la voie diplomatique à l’autorité centrale de l’État d’accueil. Les 
réponses sont communiquées par les mêmes voies ;

2. L’État d’accueil informe rapidement l’État de transfèrement de sa décision d’accepter ou de 
refuser le transfèrement demandé.

Article 7. Consentement et vérification

1. L’État de transfèrement veille à ce que la personne tenue de donner son consentement au 
transfèrement conformément à l’article 4, paragraphe 1, alinéa i), du présent Accord, le fasse 
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volontairement et en pleine connaissance des conséquences juridiques qui en découlent. La 
procédure de consentement est régie par la loi de l’État de transfèrement ;

2. L’État de transfèrement donne à l’État d’accueil la possibilité de vérifier que le 
consentement est donné conformément aux conditions énoncées au paragraphe 1 du présent 
article.

Article 8. Conséquences du transfèrement pour l’État d’accueil

1. Les autorités compétentes de l’État d’accueil poursuivent l’exécution de la peine par un 
arrêt judiciaire ou administratif, comme le prévoit sa législation interne, dans les conditions 
prescrites à l’article 9 du présent Accord ;

2. Sous réserve des dispositions de l’article 11 du présent Accord, l’exécution de la peine est 
régie par la législation de l’État d’accueil et cet État est seul compétent pour prendre toutes les 
décisions appropriées.

Article 9. Poursuite de l’exécution de la peine

1. L’État d’accueil est lié par la nature juridique et la durée de la peine déterminées par l’État 
de transfèrement ;

2. Si la peine est, par sa nature ou sa durée, ou les deux, incompatible avec la législation de 
l’État d’accueil, cet État peut, avec le consentement préalable de l’État de transfèrement, par 
décision judiciaire ou administrative, comme l’exige sa législation nationale, adapter la peine à 
une peine prescrite par sa propre législation pour une infraction similaire. En ce qui concerne sa 
nature et sa durée, la peine adaptée correspond, dans la mesure du possible, à celle prononcée par 
le jugement de l’État de transfèrement. Elle n’aggrave cependant pas, par sa nature ou sa durée, la 
peine prononcée par l’État de transfèrement.

Article 10. Conséquences de l’exécution de la peine pour l’État de transfèrement

Lorsque l’État d’accueil notifie à l’État de transfèrement, en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 
1 de l’article 13 du présent Accord, que la peine a été purgée, cette notification a pour effet de 
mettre fin à la peine dans l’État de transfèrement.

Article 11. Révision du jugement et grâce, amnistie ou commutation de peine

1. L’État de transfèrement décide seul de toute demande de révision du jugement ;
2. Chacun des États contractants peut accorder la grâce, l’amnistie ou la commutation de la 

peine conformément à sa Constitution ou à d’autres lois et notifie cette décision à l’autre État 
contractant.

Article 12. Cessation de l’exécution de la peine

1. L’État de transfèrement notifie sans délai à l’État d’accueil toute décision prise sur son 
territoire qui entraîne la cessation de l’exécution de la peine ou d’une partie de celle-ci ;
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2. L’État d’accueil met fin à l’exécution de la peine ou d’une partie de celle-ci dès qu’il est 
informé par l’État de transfèrement de toute décision ou mesure ayant pour effet d’enlever à la 
peine son caractère exécutoire.

Article 13. Informations concernant l’exécution de la peine

1. L’État d’accueil informe l’État de transfèrement :
a) lorsque l’exécution de la peine est terminée ;
b) Si la personne condamnée s’échappe avant la fin de l’exécution de sa peine. Dans ce cas, l’État 
d’accueil prend des mesures pour assurer son arrestation aux fins de l’exécution du reste de sa 
peine et pour la rendre responsable d’avoir commis une infraction en vertu de la législation 
applicable de l’État d’accueil.

2. L’État d’accueil fournit un rapport spécial concernant l’exécution de la peine si l’État de 
transfèrement en fait la demande.

Article 14. Transit

1. Si l’un des États contractants conclut des accords de transfèrement de personnes 
condamnées avec un État tiers, l’autre État contractant coopère pour faciliter le transit sur son 
territoire des personnes condamnées transférées en vertu de ces accords, étant toutefois entendu 
que ce dernier peut refuser d’accorder le transit :
a) si la personne condamnée est un de ses ressortissants ;
b) si la demande est susceptible de porter atteinte à la souveraineté, à la sécurité, au maintien de 
l’ordre ou à tout autre intérêt essentiel de l’État contractant.

2. L’État contractant qui a l’intention de procéder à un tel transfèrement donne à l’autre État 
contractant un préavis de ce transit.

Article 15. Frais

Tous les frais encourus pour l’application du présent Accord sont à la charge de l’État 
d’accueil, à l’exception de ceux encourus exclusivement sur le territoire de l’État de 
transfèrement.

Article 16. Langues

Les demandes et les pièces justificatives visées à l’article 5 sont accompagnées d’une 
traduction en espagnol lorsque l’Espagne est l’État d’accueil, et en anglais lorsque l’Inde est l’État 
l’accueil.

Article 17. Champ d’application

Le présent Accord s’applique à l’exécution des peines prononcées avant ou après sa date 
d’entrée en vigueur.
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Article 18. Règlement des différends

1. Les autorités centrales s’efforcent de résoudre mutuellement tout différend découlant de 
l’interprétation, de l’application ou de la mise en œuvre du présent Accord ;

2. Si les autorités centrales ne parviennent pas à régler le différend d’un commun accord, 
celui-ci est résolu par la voie diplomatique.

Article 19. Remise des personnes condamnées

La remise de la personne transférée par l’État de transfèrement à l’État d’accueil a lieu en un 
lieu convenu entre ces deux États. L’État d’accueil est responsable du transport du détenu depuis 
l’État de transfèrement et est également responsable de la garde de la personne condamnée en 
dehors du territoire de l’État de transfèrement.

Article 20. Modifications

Toute modification du présent Accord convenu par les États contractants entre en vigueur de 
la même manière que l’Accord lui-même.

Article 21. Dispositions finales

1. Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date à laquelle les États 
contractants se sont notifié par écrit l’accomplissement de leurs formalités respectives requises à 
cet effet ;

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée indéterminée. Il peut toutefois être 
dénoncé par l’un ou l’autre des États contractants moyennant un préavis écrit adressé à l’autre État 
contractant. La dénonciation prend effet six mois après réception de cette notification ;

3. Nonobstant toute dénonciation, le présent Accord continue de s’appliquer à l’exécution des 
peines des personnes condamnées qui ont été transférées en vertu de ses dispositions avant la date 
à laquelle ladite dénonciation prend effet.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.

FAIT à Madrid le 30 mai 2017, en double exemplaire en langues espagnole, hindi et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut.

POUR LE ROYAUME D’ESPAGNE :
RAFAEL CATALÁ POLO

Ministre de la justice
Gouvernement d’Espagne

POUR LA RÉPUBLIQUE DE L’INDE :
SHRI D. B. VENKATESH VARMA
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Ambassadeur de l’Inde à Madrid


